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les  domaines  engagés. 

Séance  du  4 vendémiaire  an  7. 


Î\.E  PRÉ  SENT  À H S DU  PlUPIE* 


La  politique  exige  , le  rréfor  public  attend  l'aliénation 
abfolue  des  biens  nationaux. 

Pour  remplir  ce  vœu  de  la  politique  , 8c  fatisfaire  aux 
befoins  de  l’Etat , le  Confeil  des  Cinq  - Cents  a pris  la 
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réfolutien  qui  nous  occupe,  fur  les  domaines  pattirnlière- 
ment  connus  fous  la  -dénomination  '-de  domair.es  <en- 

gdgés.  ' ... 

teîte  réfolurion  atteint- elle  fon  but? 

Il  eà  nécelfaire , pour  allèoir  fon  jugement , de  con- 
noître  exactement  l’état  de  la  légiflation  domaniale  fixe  par 
les  Aifernbiées  nationales  : je  dix  fixé  par  les  Jjjemlsis 
nationales  ; toute  recherche  antérieure  ne  metpatoit  cite 
qu’un  épifods  d’ailleurs  indifférent  à la  difculEpn. 

J Dans  i’analyfe  qui  a'été  faite  par  le  rapporteur  de  votre 
commiffion  de  la  loi  du  pftmier  décembre  1790,  loti 
a négligé  de  vous  rendre  compte  de  la  difpolmon  bien 
importante  de  1 article  XX.X.Y  j 

En  voici  le  texte  ; . - , , , 

« Il  eft  exptelfement  enjoint,  parue  prêtent  aecret  , a 
» tous  conceffionnaires  & détenteurs  de  biens  domaniaux  , 
à quelque  titre  qu’ils  en  jouüfent , de  ptélenter  au  cornue 
des  domaines  de  l’Aflemblée  nationale  & au  diredoire 
du  département  du  chef-lieu  de  ces  domaines , dans  trois 
» mois  à compter  du  jour  de  la  publication  _ du  ptefent 
» décret , dés  copies  fut  papier  libre  , coliatîonnecs  par 
„ un  officier  public,  des  titres  de  -leur  acqudmon  , des 
'»  procès-verbaux  qui  ont  dû  précéder  I entrée  en  jotul- 
» fance  , des  quittances  de  finance  , fi  aucunes  ont  ete 
» payées  , des  baux  qui  en  auront  été  cpnfentis  ; & en 
» général  de  tous  les  aftes  titrés  & renfeignemens  qui 
» poarroient  en  conftater  la  con fi (lance , la  valeur  & le 
,3  produit  , &c  faire  connoître  le  mentant  des  charges 
„ dont  ils  font  grevés  -,  & 3 faute  par  eux  J y fatisfatre 
„ dans  le  délai  preferit,  ils  feront  condamnes  a la  rep- 
„ tution  des  fruits , du  jour  quils  feront  en  demeure.» 

La  Convention  nationale  > en  reprenant,  le  10  fnmairean  2, 
cette  Loi,  en  maintenant  les  mêmes  exceptions  de  concellion  , 
auxquelles  elle  attacha  d’ailleurs  des  conditions  de  fureté  que 
peut  réclamer  la  garde  d’une  place  de  guerre  , qui  étoit 
alors  l’état  du  territoire  français,  a ordonné  que  la  régie 


nationale  du  droit  d’enreèfiftrement  & des  domaines  prcnciroit, 
fans  autre  délai , poffcffion , au  nom  de  la  nîtion  , apres 
en  avoir  référé  aux  direûoifes  de  diftaô , & obtenu  leur 
autorifation  , de  tous  les  biens  dont  les  concédions  croient 
révoquées  , quand  bien  même  les  détenteurs  autoient  a- 
tisfait  aux  formalités  preferites  par  les  précédentes  lois. 

Cette  loi  du  10  frimaire  an  % a été  fuipenuue  par  une 

autre  loi  du  21  frimaire  an  o.  _ 

Mais  ouel  a du  être  l’effet  de  cette  fuipenfion . De 
futfeoir  à' la  déppCeflipn  des  détenteurs , de  huiler  provi- 
foi rement  leur  condition  dans  l’état  où  1a  loi  du  premier 
décembre  1792  l’avoir  réglé.  , . 

Faute  d’avoir  exécuté  les  obligations -cp.  leur  etoient  îm* 
pofées.  par  la  loi  du  premier  décembre  1790  , les  engagifies 
conflit  nés,  après  ce  délai  fixe  par  cette  loi , débiteurs  envers  la 
nation  des  fruits  des  domaines  qu’ils  détenoient,  nont  pu 
évidemment  celfer  de  l’être  depuis  la  loi  du  10  frimaire 
an  a ; car  une  loi  plus  rigoureufe  n abfout  pas  d’une  peine 

moindre  déjà  encourue.  . 

Donc  la  loi  fuipenfive  de  celle  du  10  frimaire  an  2 , 
qui  expulfoit  les  engagiites  , n’a  pas  dû  &'  ne  doit  pas 
empêcher  les  régiffeurs  des  domaines  nationaux  de  pour- 
fuivre  contre  les  engagifies  qui  n’ent  pas  fait  , dans  délai 
preferit,  la  remifè  des  pièces  & renfeignemens  exprimés  par 
la  loi  du  premier  décembre  1790,  la  rèftitutîon  des  fruits 
perçus  depuis  1791.  , 

Après  avoir  donné  ce  fupplément  à 1 expofition  qu  a 
faite  le  rapporteur  de  votre  coraittiffiôn  , je  parcoitirs  ce 
que  la  refolution  foumife  à votre  approbation  réfotit. 

Elle  opère  évidemment  en  faveur  des  engagifies  la  re- 
mife  de  cette  dette  de  fruits  de  huit  années  que  je  viens 
d’établir , en  ne  la  rèfervant  pas  : or  une  pareille  remife 
ne  fe roi t* elle  pas  une  prodigalité  , & une  prodigalité  devant 
les  befdins  ? 

La  réfolution  préfère  dans  l’acquifition  les  engagifies 
même  non  pojj'ejfeurs  : pourquoi  cette  préférence  ? car  la 
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idiffipation  royale  , caufe  ordinaire  des  engagemens,  ne 
peut  pas  avoir  confervé  de  lignage.  Les  engagiftes  n’ont 
traité  que  fous  la  condition  de  la  reprife  perpétuelle  du 
domaine  : en  les  dépoffédant,  on  ne  commet  donc  envers 
eux  aucune  injuftice.  Et  qu’il  foit  ou  non  une  impofture  9 
le  principe  de  l’inaliénabilité , on  n’y  a pas  moins  cru  ; 
la  convention  dont  l’effet  de  ce  principe  eft  une  condition 
ne  peut  pas  refufer  de  le  reconnoîcre« 

13’autre  part , l’aliénation  du  domaine  de  l’Etat , com- 
mandée par  la  révolution  dont  elle  a été  un  moyen  , ne 
peut  être  jufte  que  par  l’admiffioh  du  concours  de  tout 
citoyen  a acquérir  \ concours  qui  s’établit , ou  par  la  voie 
de  foumiffion  , ou  par  la  voie  d’enchère  ouverte  à tout 
individu  français  folvable. 

La  charge  du  rembuurfement  du  conceffionnaire  doit 
d’ailleurs  être  une  claufe  de  radjudication  , & c’eft  ce  que 
prefcrit  l’article  XXVII  de  la  loi  du  premier  décembre 
J1790. 

La  réfolution  confirme  tout  engagement , en , par  le 
conceffionnaire  , foldant  le  quart  du  prix  de  l’eftimation 
qui  doit  être  faite  fans  aucune  défalcation  d’amélio- 
ration. 

Cette  taxation  eft-elle  équitable  en  foi  ? eft- elle  poli- 
tique ? 

Ou  cette  taxation  eft  le  fupplément  du  j ufte  prix  de 
l'aliénation ou  elle  eft  une  fabvention. 

Si  elle  eft  le  fupplémenr  du  jufte  prix  de  l’aliénation  , 
Tuniformité  de  cette  taxation  eft  une  injuftice  inexcu- 
fable. 

Ainfi  les  concédions  les  plus  confidérables  , faites  à la 
baffelfe , premier  titre  de  faveur , ou  extorquées  par  l’in- 
trigue , feront  confirmées  pour  un  prix  vil  , tandis  que  lçs 
conceflionnaires  de  rerreins  fouftraits  à l’inondation  de  la 
mer  mutinée  , fécondés  par  des  canaux , fou  tenus  par  des 
turcies  > feront  forcés  de  déguerpir , en  maudilfant  leur 
induftrie  qui  en  a créé  la  valeur. 


£ 

Si  c’eft  une  fubvention  que , pour  éviter  le  plus  intolé- 
rable des  incenvéniens  , 1’arbirraire  , il  a fallu  établir  iné- 
gale , alternative  abfolue , elle  doit  porter  l’alarme  chez 
cous  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux , de  cette 
alarme  arrêtera  la  circulation  de  ces  biens  , que  l’on  ne 
peut  pas  vouloir  perpétuer  dans  les  mains  qui  les  onc 
acquis  ; bien  plus , elle  étouffera , par  la  négligence  des 
cultures  , les  germes  de  la  reproduction. 

Or,  remarquez- le  bien,  repré fentans  du  peuple,  c'efl  fous 
le  titre  de  fubvention  que  cette  taxation  doit  naturellement 
fe  préfenter  à Fefprit.  jfc4 

En  effet,  puifqué  l’on  ne  compare  pas  avec  le  prb? de 
reftimation  ce  qui  a été  donné  par  lVngagtife,  cette  taxa- 
tion n’ell  donc  qu’une  addition  de  finance  , fans  pouvoir 
jouir  du  caractère  raffûtant  du  fupplémenr  parfait  du  j ufte 
prix. 

Cette  réfolutioq  déroge,  à plufieurs  exceptions  admifes 
par  la  loi  du  premier  décembre’  1790. 

L’Affemblée  nationale,  qui  conferve  juflemenc  la  qua- 
lification de  conflit u date  , a fondé  la  liberté,  n’étoic elle 
pas  revêtue  d’un  plein  pouvoir  pour  raliénacioti  des  biens 
nationaux  ? 

Les  droits  acquis  aux  pofleffeurs  en  vertu  de  fes  lois, 
font  donc  irrévocables  par  une  conféquence  de  l’étendue 
de  fon  pouvoir. 

Si  les  difpofitions  faites  par  cette  Affemblée  nationale 
peuvent  n’être  pas  regardées  par  vous  comme  abfolues  , 
repréfentans  du  peuple,  je  vous  confie  cette  réflexion: 
quelle  affurance  plus  forte , mieux  fondée  la  réfolution 
préfente  , devenue  loi , peut-elle  donner  fur  l’irrévocabilité 
des  confirmations  qui  en 'font  le  fujet  principal , Sc  qu’elle 
offre  ? 

Repréfentans  du  peuple , je  viens  de  confidérer  la  réfo- 
lution fous  le  rapport  de  l’intérêt  des  finances  , fous  celui 
de  la  politique,  qui  veut  que  les  propriétés  jouiffem  fans 
Opinion  de  Cornudéu  A 3 


nuage  de  la  certitude  de  rinccmmiitabilitéj  certitude  fans 
laquelle  la  rofée  fur  la  terre  celle  d’être  féconde. 

j ' 

Je  l’attaque  encore  comme  contenant  une  difpofltîun 
.vraiment  ©ppreffive  du  droit  de  propriété  des  citoyens. 

L-at.ti.de  XXX VI  porte  : « Les  conte  flanc  ns  qui  pourront 
» s’élever  fur  l’exécution  de  ia  préfente  loi , feront  déci- 
*»  dées  par  les  ad  min  îlf  ration  s : centrales  > ' fauf  1%  recours 
»>  au  Directoire  exécutif , eoqjme  jour  les  autres  domaines 
»?  nationaux.  » » 


.Cet  article  5 par  fon  concept,  fuppofe  une  attribution. 
’délUjCxiftarite  » aux  corps  adminiilratih  » de  la  cônnoiflance 
de  toute  conte  Clarion  relative  aux  domaines  nationaux  , & 


ïl  né  diipofe  que  d’après,  cexté  fuppofuion. 

Or  cette  fuppofition  eft-elle  exadfe  ? 

La  loi  du  5 novembre  1790,  titre  III , règle  cxpreflfé- 
ment  les  formes  dés  demandes  â intenter  ou  à défendre 
contre  la  République  devant  les  tribunaux. 

Les  formes  déterminées  par  cette  loi  ont  même  été 
raccordées  par  la  loi  du  19  niVofe  an  4 au  régime  confti- 
tunoniiej  aàuel. 

La  loi  du  mois  de  juillet  1798 renvoie  devant  des  arbitres 
les  actions  & prétentions  existantes  a l’encontre  des  biens 
confifqués  cks  émigrés  , foit  avives,  foie  paflîves,,  fait 
intentées  , foit  à intenter.  Celle  du  premier  floréal  an  3 
contient  les  mêmes  difpofkjions;  & k loi  du  17  frimaire 
an  6 , attendu  la  fuppreflion  des  arbitrages  forcés  réûil tante 
de  la  conflitution , déclare  que  c’eft  devant  les  tribunaux 
eue  les  aéllbns  doivent  être,  maintenant  portées. 

La  loi  du  B fruÔidoran  5 autorife  {es  créanciers  de  FEtat 


au  préjudice  defqueis  il  pour  roi  t.  être  intervenu  quelque 
erreur  dans  leurs  noms  &c  prénoms , portés  au  grand  livre 
de  la  dette  publique  , erreur  que  les  commifkires  de  la 
tréforene  nationale  refuferoient  de  réparer  , à pourvoir 
devant  les  tribunaux. 

Mais  entendes  la  difpofition  de  l’article  XXIV  de  la  loi 
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du  10  frimaire  an  2 far  le  füjec  même  de  l’article  que 
je  combats. 

c<  Les  contéfhtions  qui  pourront  s’élever  entre  la  régie 
» nationale  tk  i es  détenteurs  fur  la  queftion  de  doma- 
» niaiité  ou  tenues  autres,  relatives  à la  prife  de  poffef- 
5’  don  , eftimation  &:  ventilation,  feront  inftruites  & ju- 
*>  gées  en  préfence  & fur  l’avis  du  procureur- fyndic  du 
» diitrict,  ainfi  qu’il  eft  prefcric  par  les  lois  rendues  fur  les 
» communaux.  » 

Que  déduit  cependant  le  rapporteur  de  votre  commif- 
fion  , pour  juftifier  l'attribution  que  la  réfolution  propoîe? 

« On  fair , dit- il , que  nos  lois  autorifent  le  miniftre 
» a décider  les  queftion?  de  compétence  entre  les  tribu  - 
»»  naux  & les  corps  adminiftrarifs,  à la  charge  de  faire  con- 
» firme r fes  décidons  par  le  Directoire. 

« Or,  le  minifrre  de  la  jufticea,  dans  un  rapport  ap- 
» prouvé  pu  le  Directoire  exécutif,  & inféré  au  bulletin 
» 170,  décidé  que  les  corps  administratifs  avouent  exclu- 
» fivement  le  droit  de  prononcer  ftir  les  domaines  nation 
>»  naux  vendus  ; 

» D’où  il  fuit  , conclut  le  rapporteur  , qu’ils  doivent 
35  avoir  également  le  droit  excliinf  de  prononcer  fut  les 
» domaines  engagés.  » 

Où  la  majeure  de  ce  rai fonne ment  a- t elle  été  ptife? 
dans  Partiale  XXVII  de  la  loi  du  21  truCtidor  an  3 5 
relative  ' à Porgani (arien  des  corps  adminiflrarifs  & muni- 
cipaux. 

Cer  artiele  eft  ainfi  conçu  ; • 

« En  cas  de  conflit  d attribution  entre  les  autorités 
y>  judiciaires  de  adminiftratives,  il  fera  furfis  jufqu’d  déci- 
>*  fion  du  miniftre,  confirmée  par  le  DîreCloire  exécutif, 
3>  qui  en  référera,  s’il  eft  befoin,  au  .Corps  législatif.* 

Et  d’abord  obfervez  que  l’article  reconnoît  la  fuprérna- 
tie  du  Corps  législatif  fur  la  queftion  de  compétence. 

Àinfi  , la  décifion  du  miniftre,  encore  que  proclamée  par 
le  Directoire  exécutif,  ne  peut  donc  pas,  à cette  tribune. 
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être  préfentée  comme  liant  vos  penfées , commandant  votre 
opinion. 

En  fécond  lieu  , que  difpofe  cet  article  en  foi  ? il  charge 
le  minière  de  vider  les  débats  qui  s’élèveraient  entre  les 
autorités  judiciaires  8c  adminifiratives  concernant  leur  com- 
pétence. 

Mais  ü y a loin  de  la  décifion  d’un  différend  mu,  au 
cîalîement  des  matières  qui  appartiennent  au  reffort  de 
chaque  autorité.  Là,  c’eft  une  quefiion  d’exécution  à réfou- 
dre; mais,  ici  c’eil  un  objet  de  iégifktkm  à régler. 

La  qucfbon  d’exécution  a dû  j li  fte  ment  être  foumife  au 
Pouvoir  exécutif,  fauf  à en  référer fi  befoin  efi,  au  Corps 
légiflatif;  addition  néceffaire  qui  fe  trouve  en  la  loi  même 
du  2.1  frud'idcr  aa  3. 

Mais  le  réglement  des  matières  qui  doivent  entrer  dans 
l’attribution  de  chaque  autorité  eft  effentieliement  légi  datif; 
donc  il  ne  peut  être  i’eeùvre  même  provifoire  du  Pouvoir 
exécutif. 

La  füppofition  fur  laquelle  la  difpofition  que  la  réfol ti-, 
t’1011  pmpofe  eft  fondée  , n’éff  pas  feulement  une  erreur  de 
fait  ; elle  eft  une  erreur  de  conftitution. 

*«  Les  adminiPcfâtions  ne  peuvent  s’immifieer  dans  les 
» objets  dépendant  de  l’ordre  judiciaire.  » Art * 189  de  la 
conftitütidn.  * ' 

««  Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées  par 
y>  le  Pouvoir  exécutif  ( le  gouvernement  }.  » Art . 202. 

Il  faut  le  remarquer , la  conûitution  défendant  ici , pofe 
une  limite  à la  loi. 

Quelles  font  les  conteftations  qui  doivent  s’élever  entre 
les  détenteurs  de  domaines  8c  l’État  ? 

L’immeuble  réclamé  eft-il  ou  n’eft-il  pas  domanial  ? 

La  conceffion  attaquée  entre- 1- elle  ou  n’entre-t-elle  pas 
dans  les  exceptionsnle  confirmation  prononcées  par  les  lois  ? 

Y a-t-il  eu  des  pratiques  de  doi , de  fraude,  dans  les 
a&es  d’engagement?  Y a-t-il  ou  n’y  a-t-il  pas  de  léfion 
dans  les  échanges  ? 


Quelles  font  les  impenfes  que  le  conceffionnaire  eft  fondé 
a conferver  ou  à répéter  ? 

Or  quelle  eft  la  nature  de  l’intérêt  que  chacune  de  ces 
queftions  préfente  ? évidemment  un  pur  intérêt  civil. 

Donc  elles  appartiennent  eflentiellement  ôc  exclufivement 
à l’ordre  judiciaire. 

De  plus , le  droit  naturel  réfifte  à ce  que  l’on  inveftifle  les 
corps  adminiftratits  de  la  décifion  de  ces  queftions. 

Les  corps  adminiftratifs  font  les  agens  du  gouvernement. 

Ainft , c’eft  au  demandeur  lui-même  auquel  on  renvoie 
a juger  fi  fa  demande  eft  légitime  ; c’eft  le  défendeur  lui- 
même  que  l’on  charge  de  décider  fi  fa  défenfe  eft  péremp- 
toire ; c’eft  au  débiteur  lui- même  que  l’on  remet  le  juge- 
ment fur  la  confiftance  ou  même  l’exiftence  de  fa  dette. 

Si  cette  attribution  étoit  poftîble  , repréfenrans  du  peuple  , 
chaque  citoyen  vous  le  demande  , où  feroit  la  garantie 
fociale  de  ce  droit  de  propriété  proclamé  par  l’article  pre- 
mier de  la  déclaration  des  droits  Ôc  des  devoirs  ? 

Le  rapporteur  de  votre  commiftion  a cherché  a trouver 
une  analogie  entre  l’exécution  des  difpofitions  qui  doivent 
allurer  la  rentrée  des  domaines  engagés  dans  la  main  de  la 
nation,  ôc  l’exécution  de  la  garantie  promife  par  l’article 
374  de  l’aéte  conftitutionnel  aux  adjudications  légalement 
confommées  de  biens  nationaux. 

Là  il  s’agit  de  rechercher  des  domaines  cédés  fans  pou- 
voir fufhfanr , ôc  ici  de  maintenir  des  acquéreurs  dont  le 
ritre  émane  de  la  nation  elle-même.  Quelle  identité  peut 
exiftcr  entre  deux  foins  fi  divers  ôc  leurs  conféquences  ? 

La  queftion  de  la  légalité  des  adjudications  faites  devant 
les  corps  adminiftratifs , ne  peut  fans  doute  être  portée  que 
devant  eux  , * ôc  par  appel  au  Directoire  exécutif,  centre 
de  l’adminiftiation  générale  , parce  que  les  a&es  adminiftra- 
tifs ne  peuvent  être  jugés  par  le  pouvoir  judiciaire  , parce 
que  le  droit  de  propriété  ne  peut  être  invoqué  contre  ces 
adjudications , la  constitution  ne  réfer vant  aux  tiers  réciamans 
qu'une  indemnité. 


Mais  les  questions  qui  naiffenr  de  la  recherche  des  do- 
maines connus  ions  le  nom  de  domaines  engagés  ne  por- 
tent pas  fur  aes’acfes  de  l’autorité  adminittrauve,  font  tout- 
à-fait  extérieures  à l’exercice  de  cette  autorité. 

Un  orateur  a obfervé  que  îa  partialité  ne  pouvoir  pas 
plus  atteindre  les  adminiftraceurs  que  les  tribunaux  ; que  les 
adminiftrateurs , comme  les  juges  , éteient  Us  élus  du  peuple . 

Je  pourrois  me  comentsr  de  répondre  : St  cependant  la 
conftitution  porte,  ( article  189)  «<  Les  adminiftrations  ne 
93  peuvent  «s’immifee?  dans  les  objets  dépendant  de  l’ordre 
» judiciaire.  >3  ' 

Mais  j ajoute  : fi  les.  adminiftrateurs  font  nommés  par  ie 
peuple  , iis  n’en  font  pas  moins  dcftituables  par  le  Directoire 
exécutif:,  quia  droit  de  les  remplacer  jùiqu’aux  nouvelles 
aflemblées  du  peuple  ; leurs  arrêtés  font,  annullables  par  les 
miniftres  St  par  le  Dïrcécoire  exécutif;  le  temps,  dont  la 
bénigne  influence  s’étend  fur  les  jugemens , n’abrite  pas  les 
décidons  adminiftrativés , qui  demeurent  perpétuellement 
expofées  à l’erreur  ou  à l’excès  de  la  puiflance. 

, Relèverai- je  auftile  reproche  que  l’on  fait  aux  tribunaux  de 
n’avoir  pas  toujours  montré  un  grand  zèle  dans  la  marche 
de  la  révolution  ? 

Sans  peler  ce  reproche,  je  dirai  feulement  : parce  que 
l’égalité  s’efc  montrée  ah  jette , l’humanité  St  la  juftiçe 
licencieüfes , leurs  droits  en  font-ils  moins  facrés_,  moins 
inviolables  ? i • 

Donc,  parce  que  le  pouvoir  judiciaire  peut  abufer , fou 
reflort  n’en  doit  pas  moins  être  rdpeété  & défendu.. 

« La  garantie  foc  i a le  ne  peut  exifter  fl  la  diviflon  des  pou- 
33  voirs  n’eft  pas  établie  , fl  leurs  limites  ne  font  pas  Axées.  « 
(Art.  cici  de  la  déclaration  des  droits  de  des  devoirs)  St  h 
pouvoir  judiciaire  eft  Spécialement  la  fauve-garde  de*  la 
liberté  civile  •St  de  la  propriété. 

Repréfentans  du  peuple,  tous  les  pouvoirs  aufli  font  voiflns 
de  l’abus,  St  fur-tout  celui  qui  eft  dépofltaire  de  la  force  : 
telle  eft  la  pente  de  notre  nature  finie  Ôc  fuperbe. 


Dans  les  gouvernemens  monarchiques  ou  ariftocrariques , ' 
la  pente  de  l’abus  dirige  les  efforts  de  la  paillante  contre 
la  nation. 

Dans  les  gouvernemens  démocratiques , la  pente  de  l’abus 
dirige  les  efforts  de  la  puiffance  , lesquels  elle  couvre  du 
mafque  de  l’intérêt  public , contre  les  individus. 

Je  réfume  mes  proportions. 

La  réfolucion  opère  la  remife  d’une  dette  confîdérable  due 
à la  nation. , lorfque  fes  befoins  s’accroi lient. 

La  réfolution  effc  injufte,  par  la  préférence  qu’elle  donne 
aux  anciens  concefîionnaires  , encore  que  dépoffédés , qui 
n’y  ont  aucun  titre  ; par  l’in  égalité  de  la  taxation  , infuppor- 
table  pour  les  uns , & excefïivement  modique  pour  les  au- 
nes ; par  la  révocation  d’exceptions  prononcée  par  la  loi  du 
premier  décembre  1790,  dont  l’effet  pour  le  paffé  elt  nécef- 
fairemenr  irrévocable. 

La  réfolution  elt  impolitique , par  cette  forme  de  taxation 
dont  elle  frappe  les  concefîionnaires , laquelle  j préfentanc 
moins  un  fupplétnent  de  prix  qu’une  fubvention.,  peut 
alarmer  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  , paralyfer  les 
mutarions  des  ventes  faites  & arrêter  les  améliorations. 

La  réfolution  eft  fur-tout  inconftitutionnelle , en  trans- 
portant aax  adminiftrations  centrales  Ôc  an  Directoire  exé- 
cutif une  attribution  accordée  aux  tribunaux  par  les  lois  , 
ôc  que  la  conftitution  leur  garantit  en  faveur  des  citoyens. 

Je  vote  pour  fou  rejer.  * 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

. Vendémiaire  an  7. 


